MAIRIE DE MIGNIERES
SEANCE DU 16 DECEMBRE 2020
L’an deux mille vingt, le 16 décembre à 19h00, le Conseil Municipal de la commune de MIGNIERES, légalement convoqué en date du 07 décembre 2020 s’est réuni en session ordinaire à la Salle Polyvalente de Mignières, au vu du contexte exceptionnel lié à la COVID 19, sous la présidence de Monsieur Garnier, Maire.

Présents : Mmes BLONDEAU, CHRISTEAUT, BRUNEAU, GUILLAUME, MAHE, ROUSSEL,

Mrs GARNIER, DAGONNEAU, CABREUX, LORIDE, LUTON, PICHOT, TESTAULT

Présents en visioconférence : Mme LANGE et M DESCOTTES

Secrétaire de séance : Mme BRUNEAU 

Le procès-verbal de la précédente séance est adopté à l’unanimité des présents.

Monsieur le Maire informe qu’il est inscrit à l’ordre du jour du prochain conseil communautaire de Chartres Métropole la mise en place d’une taxe additionnelle de 7,5 % sur la taxe foncière 2021.
Cette nouvelle imposition permet la continuité de la solidarité au sein de la Communauté de l’agglomération Chartraine. Outre le fait que la dotation communautaire ainsi que les subventions du fonds de concours ne pourraient persister à exister sans cette taxe, la relance par l’investissement semble plus appropriée dans cette période de crise sanitaire. 
MODALITES D’ORGANISATION DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL A DISTANCE : 
Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 01er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des institutions locales de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid 19,

Vu la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,

Considérant que pendant la période d’urgence sanitaire, l’article 6 de l’ordonnance susvisée permet d’organiser à distance les réunions de l’organe délibérant des collectivités.

Il est proposé au Conseil Municipal de retenir l’outil « Microsoft Teams » pour l’organisation des réunions en vidéoconférence, pour les membres ne souhaitant pas se présenter physiquement à la réunion.

L’identification des participants se fera par appel nominatif. Le vote des délibérations interviendra par vote au scrutin public par appel nominal. Les ordres du jours incompatibles avec ce mode de scrutin seront repoussés aux réunions après la crise sanitaire (vote à bulletin secret).

Après débat, délibération et vote, le Conseil Municipal, à l’unanimité approuve les modalités de réunion de Conseil municipal à distance visées dans la présente délibération et donne pouvoir au maire ou à son représentant pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de cette délibération.
EXTENSION RESEAU CAMERA : Monsieur le Maire informe que la Commune doit faire face à des problèmes d’insécurités (cambriolages, car-jackings…etc). Dans ce contexte, il est proposé d’étendre le réseau de caméra. Après débat, les membres du Conseil Municipal émettent un avis favorable à cette extension de réseau.
RESTAURATION DE LA CHAPELLE : Monsieur le Maire expose que le dossier de restauration de la Chapelle est un projet complexe et long. Dans ce projet, il est judicieux de faire participer le plus grand nombre d’acteurs. Dans ce contexte la création d’une association est donc la plus appropriée. La municipalité souhaite nommer au moins un ou une référent(e) au sein du Conseil pour faciliter et favoriser les liens Mairie / Associations. Mme Blondeau est proposée en tant que référente. M Descottes se propose également en soutien si la Municipalité le souhaite.
CONVENTION LA PAROISSE DE LA TRINITE / FRESNAY-LE-COMTE/MIGNIERES : Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que, dans le cadre de la restauration d’une statue, la collectivité est invitée à signer une convention avec la Paroisse de la Trinité et la Commune de Fresnay-le-Comte.

Vu la convention ci annexée,

Après débat, délibération et vote, les membres du conseil municipal acceptent à l’unanimité la convention proposée et mandatent Monsieur le Maire pour signer tous les documents s’y afférents.

DESAFFECTATION – ALIGNEMENT TERRAIN RUE DU CHATEAU D’EAU :

Le Conseil Municipal,

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L.2241-1,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, article L.3112-4,

Vu le plan de situation ci-annexé,

Vu la délibération n°82 de 2019,

Vu le projet de plan de division du géomètre,

Considérant que la parcelle ci-dessus mentionnée appartenant à la Commune est à ce jour non utilisé,
Considérant qu’il est nécessaire de procéder au réalignement du terrain susvisé, décide de désaffecter la partie de voirie nécessaire.
CESSION PARTIE DE L’ANCIENNE SENTE RURALE N°3 CADASTREE ZB 558 :

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2241-1 ;

Vu le code de la propriété des personnes, et notamment ses articles L.2141-1, L.3211-14 et L. 3221-1 ;

Vu la délibération en date du 18 septembre 2018 prononçant le déclassement de la sente rurale n°3 et l’intégration de celle-ci dans le domaine privé communal ;

Vu les réponses apportées par les propriétaires riverains à la mise en demeure ;

Considérant l’accord de Mme et M Boehm, propriétaires riverains d’acquérir la parcelle ZB 558 qui est enclavée.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

· Décide de fixer le prix de vente du mètre carré à 2.50 euros, soit un prix total de 85 euros,

· Décide la vente des parcelles ZB 558 (ancienne partie de la sente rurale n°3), à Mme et M Boehm propriétaires riverains du 3 clos Fleuri à Mignières.

· Autorise Monsieur le maire à signer tous documents afférents au présent projet,

· Dit que les frais, droits et honoraires occasionnés par cette opération seront à la charge de la Commune de Mignières.

DESAFFECTATION D’UNE PARTIE DU CHEMIN RURAL N°27 : 
Le Conseil Municipal,

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L.2241-1,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, article L.3112-4,

Vu l’avis de France Domaine en date du 04/09/2020,

Vu le plan de situation ci-annexé

Vu la délibération n°162 du 23 septembre 2020,

Vu le projet de plan de division du géomètre,

Considérant que la Commune de MIGNIERES a reçu une demande d’acquisition d’une partie du chemin rural n° 27 d’environ 90m².

Considérant que la parcelle ci-dessus mentionnée appartenant à la Commune est à ce jour utilisée à usage de chemin rural et que pour pouvoir faire l’objet d’une vente, la Commune doit s’engager à procéder à la désaffectation de ce chemin.

Après débat, délibération et vote à l’unanimité,

DECIDE la désaffectation d’une partie du chemin rural n° 27  

CEDE à Monsieur et Madame BEAUDOIN, la partie de 90m², moyennant un prix de DEUX MILLE TROIS CENTS EUROS (2.300,00 EUR) payable comptant le jour de signature de l’acte de vente.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer, aux charges et conditions qu’il avisera, tout acte ou document afférant à cette cession.

INDIQUE que tous les frais relatifs à cette cession (frais de division de géomètre inclus) sont à la charge exclusive de l’acquéreur.

DIT que la recette correspondante sera inscrite au budget communal.

CLASSEMENT DE PARCELLE EN VOIE COMMUNALE : 
Le Conseil Municipal,

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L.2241-1,

Vu le Code de de la Voirie Routière, notamment son article L.141-3 qui prévoit que le classement d'une voie communale est dispensé d'enquête publique préalable sauf si ce classement a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie,

Vu le plan de situation ci-annexé

Considérant que ces parcelles considérées, représente elle-même une voirie excepté la ZB 470 qui possède également du bâti communal, 

Considérant que le fait de classer cette parcelle dans le domaine public de la voirie communale, ne porte pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie, mais renforce leur affectation définitive au domaine public, 

Considérant qu'il n'est pas nécessaire de procéder à une enquête publique préalable pour décider du classement car il ne porte pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie.

Monsieur le Maire propose au Conseil de prononcer le classement dans le domaine public communal les voies se situant sur les parcelles ZB 470, ZB 475 et ZB 486. 

Considérant l’exposé qui précède, le Conseil Municipal, après débat délibération et vote, à l’unanimité 

DECIDE le classement dans le domaine public communal de ces voies. 

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les décisions et signer tous les documents nécessaires à la réalisation de l’opération.

DESAFFECTATION D’UNE PARTIE DE PARCELLE :

Le Conseil Municipal,

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L.2241-1,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, article L.3112-4,

Vu le plan de situation ci-annexé

Vu la délibération n°129 du 04 mars 2020,

Vu le projet de plan de division du géomètre,

Considérant que la parcelle ci-dessus mentionnée appartenant à la Commune est à ce jour utilisée à usage de propriété privé et que pour pouvoir faire l’objet d’une vente, la Commune doit s’engager à procéder à la désaffectation de ces parties qui était anciennement chemin rural.

Après débat délibération et vote, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

DECIDE la désaffectation de la partie rose et verte sur le plan annexé,  

CEDE à Monsieur DUCHENE, la partie de rose pour 87 m² à l’euro symbolique, 

PROCEDE à l’échange avec Mme et M POULAIN, de la partie verte de 43m² en échange de la partie jaune de 95 m².

AUTORISE Monsieur le Maire à signer, aux charges et conditions qu’il avisera, tout acte ou document afférant à cette cession.

INDIQUE que tous les frais relatifs à cette cession (frais de division de géomètre inclus) sont à la charge exclusive de la Commune.

DIT que la recette correspondante sera inscrite au budget communal.

MODIFICATION SIMPLIFIEE PLU : Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’il est opportun de modifier l’article 1 de la zone Ux (zones à vocation d’activités). En effet, la rédaction existante prête à confusion.

En l’état, elle se présente ainsi :

Article Ux1 – Destination des constructions

1. Occupation et utilisation du sol interdites
Toute occupation et utilisation du sol est interdite à l’exception des bâtiments et installations nécessaires au bon fonctionnement des activités suivantes :

· Les exploitations agricoles,

· Les exploitations forestières,

· Les constructions destinées au logement,

· Les cinémas,

· Les établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale,

· Les salles d’art et de spectacle

· Les équipements sportifs

· Les autres équipements recevant du public

2. Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières
Dans le cadre de la modification simplifiée, la rédaction suivante est proposée :

Article Ux1 – Destination des constructions
1. Occupation et utilisation du sol interdites
Cette zone dispose en principe des équipements publics nécessaires pour accueillir tout nouveau projet. Elle se caractérise par sa diversité des formes bâties et de ses fonctions urbaines.

Sont interdits :

· Les exploitations agricoles,

· Les exploitations forestières,

· Les constructions destinées au logement,

· Les cinémas,

· Les établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale,

· Les salles d’art et de spectacle

· Les équipements sportifs

· Les autres équipements recevant du public

2. Occupation et utilisation du sol soumises à conditions particulières
Sans objet

Aucune autre pièce du dossier du PLU n’est sujette à modification

Après débat, délibération et vote les membres du Conseil Municipal à l’unanimité approuvent cette modification. 

AVENANT - CONVENTION DE PARTENARIAT ET D’INFORMATISATION AVEC LA BIBLIOTHEQUE DEPARTEMENTALE D’EURE ET LOIR (BDEL) :

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que la bibliothèque départementale d’Eure et Loir avait passé une convention de partenariat avec la Commune de Mignières en date du 07 aout 2017.

Ce document est proposé dans le cadre d’une prolongation pour une année à compter de 01er janvier 2021. 

Après débat, délibération, et vote cet avenant est approuvé à l’unanimité et Monsieur le Maire est mandaté pour le signer.

CONVENTION PREFECTURE ET COMMUNE DE MIGNIERES : Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que, dans le cadre de la mise en place d’un logiciel de transmission de document par voie dématérialisée au service du Contrôle de légalité de la Préfecture d’Eure et Loir, la collectivité est invitée à signer une convention.

Vu la convention ci annexée,

Après débat, délibération et vote, les membres du conseil municipal acceptent à l’unanimité la convention proposée, et mandatent Monsieur le Maire pour signer tous les documents s’y afférents.

CONVENTION DE GESTION DES VOIRIES ZONE D’ACTIVITE DU BOIS GUESLIN :

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que, dans le cadre de l’entrée de la Commune dans l’agglomération Chartraine, la collectivité avait signé une convention pour la gestion de l’entretien de la zone d’activité. 

Sachant que cette convention prend fin au 31 décembre 2020, Chartres Métropole nous soumet une nouvelle Convention de gestion.

Après débat, délibération et vote, les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité le document proposé, et mandatent Monsieur le Maire pour signer la convention de partenariat ci-annexée.

MODIFICATION DE LA DUREE DE SERVICE D’UN EMPLOI A TEMPS NON COMPLET N’EXCEDANT PAS 10% DE L’EMPLOI D’ORIGINE : Le Maire, rappelle que conformément à l’article 97 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifié par la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, la modification du nombre d’heures de service hebdomadaire afférent à un emploi permanent à temps non complet qui n’excède pas 10 % du nombre d’heures de service afférent à l’emploi en question, n’est pas assimilée à la suppression/création d’un emploi, lorsque lorsqu’elle n’a pas pour effet de faire perdre le bénéfice de l’affiliation à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales.

Considérant la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail d'un emploi d’animatrice permanent à temps non complet à 28.47 heures hebdomadaires en raison de la mutation d’un agent entrainant une modification de ce poste.

Considérant que le changement de durée de service envisagé n’excède pas 10% de l’emploi d’origine et que, pour les agents affiliés à la CNRACL, cette modification de durée de service ne fait pas perdre à l’agent le bénéfice de son affiliation à la CNRACL eu égard à sa situation administrative, tous emplois confondus.

Considérant la réponse ministérielle du 12 octobre 2018 qui indique « qu’une modification de la durée du travail d’un fonctionnaire à temps non complet inférieure ou égale à 10 % ne nécessite pas la consultation du comité technique, quelle que soit la caisse de retraite de rattachement de cet agent, autrement dit que sa durée de travail soit inférieure ou supérieure à 28 heures ».  

Bien que l’article 97 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 n’en fasse pas expressément référence, cette procédure simplifiée semble, au vu de la réponse ministérielle du 12 octobre 2018, pouvoir s’appliquer aux agents affiliés au régime général et à IRCANTEC dès lors que la modification de la durée de service n’excède pas 10 % de l’emploi d’origine, sous réserve de l’appréciation du juge administratif.
Considérant dès lors, que le Comité Technique n’a pas à être saisi, 

L’assemblée délibérante après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE 

1) De modifier la durée de service hebdomadaire d’un poste d’animatrice de 28.47 heures à 31.30 heures à compter du 01 janvier 2021.

2) D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT : Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services en mentionnant sur quels grades et à quel niveau de rémunération il habilite l’autorité territoriale à recruter. En cas de réorganisation de service, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique (CT). 

Compte tenu des différents projets et de l’évolution de la population, il convient de renforcer les effectifs du service administratif. 

L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi ainsi créé sont fixés conformément au statut particulier du cadre d’emplois des adjoints administratifs.

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser : 

· le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé,

· la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève,

· pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (… / 35ème ).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

DECIDE 

1) De créer, à compter du 08 janvier 2021, un emploi permanent d’adjoint administratif appartenant à la catégorie C à 17 heures par semaine en raison de l’évolution croissante de la Commune.
Cet agent sera amené à exercer les missions ou fonctions principales suivantes : accueil du public, secrétariat général (urbanisme, état civil, comptabilité de fonctionnement et dossiers scolaires).

La personne recrutée bénéficiera des primes et indemnités afférentes à son grade institué dans la collectivité si elle remplit les conditions d’attribution pour y prétendre. 
2) D’adopter la modification du tableau de l’emploi ainsi proposé et dit que les crédits nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet, 

CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT : 

Le Maire, rappelle que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services en mentionnant sur quels grades et à quel niveau de rémunération il habilite l’autorité territoriale à recruter. En cas de réorganisation de service, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique (CT). 

Compte tenu des différents projets et de l’évolution de la population, il convient de renforcer les effectifs du service administratif. 

L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi ainsi créé sont fixés conformément au statut particulier du cadre d’emplois des adjoints administratifs.

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser : 

· le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé,

· la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève,

· pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (… / 35ème ).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

DECIDE 

3) De créer, à compter du 01 janvier 2021, 1 emploi permanent de rédacteur appartenant à la catégorie B à 35 heures par semaine en raison de la possibilité de la promotion interne d’un agent du fait de son inscription sur la liste d’aptitude du Centre de Gestion.
Cet agent sera amené à exercer les missions ou fonctions principales suivantes : secrétariat général de la Commune de Mignières.

La personne recrutée bénéficiera des primes et indemnités afférentes à son grade institué dans la collectivité si elle remplit les conditions d’attribution pour y prétendre. 
4) D’adopter la modification du tableau de l’emploi ainsi proposé et dit que les crédits nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet, 

AMORTISSEMENT : Vu l’article L2321-2, 27° du code général des collectivités territoriales, Vu l’article R 2321-1 du code général des collectivités territoriales, Monsieur le Maire précise que l’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler. Ce procédé permet donc de faire apparaître à l’actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d’étaler dans le temps la charge relative à leur remplacement. S’agissant du calcul des dotations aux amortissements, Monsieur le maire précise que : – la base est le coût d’acquisition ou de réalisation de l’immobilisation (valeur toutes taxes comprises) ; – la méthode retenue est la méthode linéaire. Toutefois, une commune peut, par délibération, adopter un mode d’amortissement dégressif, variable, ou réel ; – la durée est fixée par l’assemblée délibérante, qui peut se référer au barème de l’instruction M14. Pour les immobilisations incorporelles, les frais d’études et les frais d’insertion non suivis de réalisation et les frais de recherches et de développement, la durée d’amortissement ne peut excéder 5 ans. Les subventions d'équipement versées, sont amorties sur une durée maximale de cinq ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études, de trente ans lorsque la subvention finance des biens immobiliers ou des installations, et de quarante ans lorsque la subvention finance des projets d'infrastructure d'intérêt national ; les aides à l'investissement des entreprises ne relevant d'aucune de ces catégories sont amorties sur une durée maximale de cinq ans. L’assemblée délibérante peut fixer un seuil en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur ou dont la consommation est très rapide s’amortissent sur un an. En conclusion, pour les autres immobilisations, Monsieur le maire propose les durées d’amortissements suivantes : (nota : les durées indiquées ci-dessous sont données à titre indicatif)
	Biens
	Durées d'amortissement

	
	

	Voiture
	7 ans

	Camion et véhicule industriel
	7 ans

	Mobilier
	10 ans

	Matériel de bureau électrique ou électronique
	5 ans

	Matériel informatique
	5 ans

	Matériel classique
	6 ans

	Coffre-fort
	20 ans

	Installation et appareil de chauffage
	10 ans

	Appareil de levage, ascenseur
	20 ans

	Equipement garages et ateliers
	10 ans

	Equipement des cuisines
	10 ans

	Equipement sportif
	10 ans

	Installation de voirie
	20 ans

	Plantation
	15 ans

	Autre agencement et aménagement de terrain
	15 ans

	Bâtiment léger, abris
	10 ans

	Agencement et aménagement de bâtiment, installation électrique et téléphonie
	15 ans

	Bien de faible valeur inférieure à 1000 €
	1 an


Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : - d’adopter les durées d’amortissement telles qu’elles sont indiquées dans le tableau ci-dessus - de charger Monsieur le maire d’appliquer ces durées. 

DECISION MODIFICATIVE N°2 : 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que lors de la vérification du budget 

primitif, il s’avère que des écritures d’amortissements ont été omises.

En conséquence, il y a lieu de régulariser le budget de la façon suivante :

· Budget de fonctionnement : 

· Dépenses - Chapitre 042 - article 6811 – Dotations Amortissement :  + 194 319 € 

· Dépenses – Chapitre 023 - article 023 – Virement section Investissement : - 194 319 € soit un total de 260 681€

Budget d’investissement :

· Recettes – Chapitre 40 - article 28041412 – Amortissement :  + 194 319 €

· Recettes – Chapitre 021 - article 021 – Virement de la section de fonctionnement : - 194 319 € soit un total de 260 681 €

Les membres du Conseil Municipal après débat, délibération et vote à l’unanimité, acceptent cette modification budgétaire.

DECISION MODIFICATIVE N°3 : 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que suite à une erreur de saisie du budget Primitif, il s’avère qu’il y a lieu de régulariser les crédits budgétaires dans les articles suivants :

· Budget d’investissement :

· Dépense – Chapitre 21 - article 2151 – Travaux de voirie :  + 20 000€ soit un total de 323 000€ 

· Dépense – Chapitre 21 - article 2181 – Aménagement divers : + 17 000€ soit un total de 39 000€

Soit un budget d’investissement équilibré en dépense et en recette à hauteur de 895 587.14€.

Les membres du Conseil Municipal après débat, délibération et vote à l’unanimité, acceptent cette modification budgétaire.

GARANTIE COMMUNALE – HABITAT EURELIEN :

Vu les articles L2252-1 et 2252-2 du Code Général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;

Vu le contrat de prêt n°115899 en annexe signé entre : OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT D’EURE ET LOIR ci-après l’emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations ;

Après débat délibération et vote le Conseil Municipal délibère :

L’assemblée délibérante de la Commune de Mignières accorde sa garantie à hauteur de 50,00% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 994 000.00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt n°115899 constitué de 6 lignes du prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour non-paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Le Conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

MISE EN PLACE DU TELETRAVAIL : 
Le Maire, rappelle que le télétravail est une forme d'organisation du travail faisant appel aux technologies de l’information, dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière et volontaire. 

Le télétravail est un mode d’organisation du travail dont l’objectif est de mieux articuler vie professionnelle et vie personnelle. 

Le Maire, précise que le télétravail est organisé au domicile de l’agent ou, éventuellement, dans des locaux professionnels distincts de ceux de la collectivité et de son lieu d’affectation, et qu’il s’applique aux fonctionnaires et aux contractuels de droit public. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 modifié relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ;

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 

Considérant que le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en utilisant les technologies de l’information et de la communication.

Considérant qu’un agent peut, au titre d’une même autorisation, mettre en œuvre ces différentes modalités de télétravail.
Par dérogation, les fonctions pourront être exercées sous la forme de télétravail plus de 3 jours par semaine dans les cas suivants : 

- lorsqu'une autorisation temporaire de télétravail a été demandée et accordée en raison d'une situation exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail sur site (telle qu’une crise sanitaire).
Considérant que les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits et obligations que les agents exerçant sur leur lieu d’affectation ;

Considérant que la collectivité de Mignières, prend en charge les coûts découlant directement de l’exercice des fonctions en télétravail, notamment le coût des matériels, logiciels, abonnements, communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci. Et mets à disposition des agents si possible le matériel nécessaire.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

DECIDE la possibilité pour le service administratif de la Commune d’exercer, une partie des fonctions, en télétravail en cas de situation exceptionnelle, et sous l’accord de l’autorité territoriale.
CONCESSIONS PLACE DE STATIONNEMENT : 

Mme GUILLAUME ayant un lien de parenté se retire à la fois des débats et du vote.

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que dans le cadre des demandes d’autorisation d’urbanisme, le règlement du Plan Local d’Urbanisme (PLU) impose la réalisation d’aires de stationnement pour les véhicules motorisés, sur le terrain d’assiette du projet ou dans son environnement immédiat.

Lorsque le pétitionnaire ne peut satisfaire à cette obligation en raison d’impossibilités résultant de motifs techniques, d’architectures ou d’urbanisme il peut s’affranchir de la création d’emplacements en justifiant de l’obtention d’une convention de concession à long terme (15 ans minimum) sur un parc de stationnement existant situé à proximité de l’opération, dans un rayon de 300 mètres.

Considérant que la Commune de Mignières dispose d’emprises foncières pouvant répondre à la problématique de réalisation d’aires de stationnement, et ainsi favoriser les projets immobiliers, un projet de conventions types est présenté et annexé.

C’est pourquoi, il est proposé au Conseil Municipal :

1°) d’approuver la convention qui sera conclue avec le preneur M Guillaume ;

2°) d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention future et à accomplir toutes les formalités en résultant.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, adopte à l’unanimité des votants, le rapport présenté.

QUESTIONS DIVERSES :

ENGAGEMENT DE CREDITS POUR 2021 :
Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal, qu’avant le vote du budget primitif, l’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que « jusqu’à l’adoption du budget, en l’absence d’adoption du budget avant le mois de mars, l’exécutif de la collectivité peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. »

En conséquence, afin de pouvoir régler d’éventuelles dépenses non prévues actuellement dans les délais réglementaires.

Monsieur le Maire demande au conseil municipal l’autorisation d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 2020.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater ces dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 2020.

EXONERATION EXCEPTIONNELLE - LOYER AUTO ECOLE ET Mme MAHIEU :
Vu le décret n°2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ;

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que les collectivités territoriales ont possibilité de prendre des mesures complémentaires de soutien aux entreprises et associations dans le cadre de leurs politiques publiques.

Dans un souci de traitement de l’urgence, le temps que les dispositifs nationaux et régionaux se mettent en place et en complémentarité avec les dispositif mis en place par l’agglomération de Chartres Métropole, la Commune de Mignières souhaite accompagner spécifiquement les commerces les plus impactés par les conséquences économiques liées à l’épidémie de Coronavirus COVID-19 et pour lesquelles la baisse très importante, voire l’absence totale, de chiffre d’affaires sur la période considérer rend très compliquée le paiement des charges fixes et incompressibles, propose une exonération exceptionnelle d’un demi loyer.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, adopte à l’unanimité, l’exonération d’un demi loyer sur le mois de décembre 2020 soit pour l’Auto-école un montant de 219.53€ et pour Mme Mahieu un montant de 333€.

Mme Mahé demande si la municipalité est sollicitée par des personnes en difficultés liée à la COVID 19. Monsieur le Maire indique que pour le moment, il n’y a pas connaissance de personne se trouvant en difficulté mais chaque conseiller se doit d’être attentif si une situation complexe se faisait connaitre. Le CCAS serait dans ce cas réunis pour étudier le dossier.

Monsieur le Maire informe qu’au vue de la crise sanitaire, l’INSEE a décidé de repousser le recensement de la population à 2022.

Monsieur le Maire informe que la distribution du colis des ainés se déroulera le mercredi 23 décembre en calèche et souhaite la participation du plus grand nombre.
Monsieur le Maire informe que contenu des difficultés de stationnement rencontrés dans la zone d’activité et notamment devant l’entreprise ALGECO un projet de création de rond-point est à l’étude. Cet investissement, tri partie s’inscrira dans une démarche plus globale avec la création d’un cheminement doux entre le bourg et la Zone d’activité.
Monsieur le Maire informe que le journal communal sera disponible normalement vendredi 18 décembre en mairie pour une distribution dans le week-end.

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal du plan de relance numérique mis en place par l’Etat sous condition que la Commune maintienne sont budget d’acquisition de livres pour la bibliothèque à minima équivalent à l’année précédente. 

Monsieur Pichot informe le Conseil Municipal du bilan de la Commission d’urbanisme concernant l’Arsenal, à savoir une démolition pure et dure. 

Monsieur Pichot notifie à l’ensemble des membres qu’une réunion de concertation avec l’ensemble des agriculteurs à eut lieu dans le but de les sensibiliser aux problèmes de sécurités rencontrés sur les chemins de contournement de la Commune.

Monsieur le Maire indique que suite à une réunion avec CM’IN et des représentants des réseaux secs de Chartres Métropole la fibre se développera sur la Commune 2ème trimestre 2021 pour des prises d’abonnement à partir du 3ème trimestre.
Monsieur le Maire informe qu’une organisation de broyage des sapins se déroulera le 9 janvier 2021.

Le broyeur permettra la production de paillage et les administrés qui le souhaitent pourront repartir avec un sac de paillage s’ils le souhaitent. 

Mme Mahé a procédé au recueil des besoins et demandes, des administrés dans les hameaux.

Monsieur le Maire souhaiterait que l’ensemble de ces demandes soient répertoriées.

La séance est levée à 22h22.
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